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APPEL A PROJETS 2022
PROGRAMME REGIONAL 
« POLITIQUE DE LA VILLE »

La politique de la ville vise à réduire les écarts de développement au sein des villes, à restaurer l’égalité républicaine dans les quartiers prioritaires et à améliorer les conditions de vie de leurs habitants. Elle ne se substitue pas au droit commun mais vient renforcer son action à l’échelle des quartiers de la politique de la ville (QPV).
L’appel à projet régional s’inscrit dans les grandes orientations de la politique de la ville et permet le financement des projets ayant une vocation régionale ou, a minima, concernant deux départements du territoire Auvergne-Rhône-Alpes. 
Vous trouverez exposées ci-dessous les différentes thématiques permettant de solliciter un financement.

Les projets doivent concerner, directement ou indirectement, les publics des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Les objectifs doivent être précis et détaillés, les publics bénéficiaires identifiés et les actions décrites. Ils doivent également prévoir des modalités de suivi et d’évaluation concrètes.
Les projets, en référence à l’instruction ANCT du 7 août 2019, doivent prendre en compte l’approche intégrée de l’égalité femmes-hommes. En effet, ils doivent, et ce quel que soit la thématique abordées, interroger, de manière préventive et transversale, tout au long du processus d’élaboration et d’évaluation des projets, la situation respective des femmes et des hommes et les effets différenciés que les actions pourraient avoir sur l’un ou l’autre sexe. Cette démarche suppose une sensibilisation/formation à l’approche intégrée de l’égalité femme-homme qui peut vous être dispensée si vous le souhaitez : il convient de contacter le service politique de la ville de la DREETS pour toute demande en ce sens.
Date limite de dépôt des dossiers : 15 avril 2022

PILIER « COHESION SOCIALE » 
A-  EDUCATION

L’accès à l’éducation et la lutte contre l’échec scolaire constituent des facteurs d’égalité des chances et de cohésion sociale pour les enfants et les jeunes issus des quartiers de la politique de la ville. L’intervention au titre de la politique de la ville se situe en complémentarité et en partenariat avec le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

Les écarts de réussite scolaire entre les élèves résidant dans les QPV et les élèves hors QPV constituent un défi majeur pour la société. A toutes les étapes du parcours scolaire, les écarts demeurent importants pour les jeunes résident en QPV et scolarisés dans une école ou un collège de l’éducation prioritaire.
Objectif :

· Lutter contre le décrochage scolaire

· Promouvoir et mettre en place des stages d’observation, abonder l’offre de stage du secteur privé, proposer des actions de mentorat en direction des élèves pour les accompagner dans leur orientation 

· Développer l’accompagnement scolaire et les ateliers de découverte

· Susciter des actions en direction des parents et des équipes éducatives 
· Contribuer à la mise en œuvre du dispositif école ouverte
Contenu :
· Actions structurantes au niveau académique ou régional visant la réussite des enfants et des jeunes et la prise en compte des parents co-éducateurs 
· Actions contribuant au renforcement des compétences des acteurs en matière d’éducation et de promotion de l’égalité (diffusion des apports de la recherche et des praticiens, soutien méthodologique, mutualisation et mise en réseaux, capitalisation des expériences,  …) 
· Actions ponctuelles, au sein des lycées, afin de faire connaître aux élèves les orientations possibles vers les grandes écoles et les métiers correspondants (hors cordées de la réussite),

B- LUTTER CONTRE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATIONS
La discrimination s’exerce lorsqu’une personne est traitée différentiellement en fonction d’un critère prohibé par la loi (l’âge, le sexe, l’origine réelle ou supposée…). Les différentes études et testings réalisés sur le sujet démontrent que ce mécanisme est à l’œuvre, en France, dans de très nombreux domaines de la vie sociale : emploi, logement, éducation. La discrimination produit une forme de violence qu’il s’agit de combattre car elle sape les fondements du pacte républicain, dont la devise est « liberté, égalité, fraternité ». Sans égalité de traitement, en effet, les individus ne peuvent être ni libres, ni égaux, ni fraternels. Lutter contre toutes les formes de discrimination, revient à lutter pour le respect de chacun et à traduire en actes réels, concrets, les promesses de la République.
La Direction Régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) finance tout projet de lutte contre les discriminations, structurelles ou conjoncturelles, directes, indirectes, multicritères ou non, individuelles ou collectives, préventives ou correctrices.
Objectifs :

· Améliorer la compréhension des discriminations, prévenir et lutter contre les pratiques discriminatoires ;

· Accompagner les personnes victimes de discriminations, notamment dans l’accès et le recours à leurs droits ;

· Promouvoir des actions sur l’égalité entre les femmes et les hommes ;

· Qualifier et outiller les acteurs.

Contenu :

· Agir auprès des acteurs publics et privés et diffuser les bonnes pratiques en la matière (qualification, formation) ;

· Contribuer au développement d’actions de lutte contre les discriminations et pour l’accès aux droits des populations étrangères ou immigrées et des publics des quartiers ;

· Mettre en place une (ou des) action(s) de formation et de qualification des acteurs.

C- CULTURE ET EXPRESSION ARTISTIQUE
Il s’agit de favoriser la diffusion culturelle pour permettre aux publics des QPV l’accès aux arts, à la culture, au patrimoine et le développement de pratiques artistiques et culturelles. Les projets doivent s’appuyer sur des artistes ou des savoir-faire reconnus. Les actions doivent viser la participation des habitants de toutes les générations dans leur diversité pour permettre de valoriser leurs talents et potentiels.

Ces actions peuvent relever de la diffusion culturelle : pratiques artistiques et culturelles, accès à l’offre et aux équipements culturels, de manifestations culturelles et festivals et d’actions relatives aux médias de proximité et à l’audiovisuel : presse écrite, radios associatives, média numériques.
Objectifs :

· Favoriser l’accès à la culture pour le plus grand nombre et la reconnaissance de la diversité culturelle

· Permettre une mixité sociale;

· Encourager l’accès à la culture par l'éducation artistique, la participation des habitants et la médiation
Contenu :

Les actions doivent impliquer une pratique artistique : théâtre, danse, musique, arts plastiques, écriture, gravure, cinéma, arts de la rue, numérique, audiovisuel,…. Elles doivent permettre la valorisation des savoirs faire culturels des habitants et favoriser l’accès des habitants résidant en QPV à l’offre culturelle.

B- LIEN SOCIAL, CITOYENNETE ET PARTICIPATION DES HABITANTS

Les projets et actions doivent favoriser les liens de proximité et doivent également aider à porter la parole des habitants résidant en quartiers de la politique de la ville. La co-construction des projets avec les habitants est ainsi fortement souhaitée. L’implication du tissu associatif local est également sollicitée dans les projets. Les projets visent également à favoriser la mise en place d’actions à dimension civique et citoyenne, d’initiatives en faveur de la santé par le sport, des interventions visant à l’information et l'accompagnement des personnes sur leurs droits juridiques, économiques et sociaux, notamment dans le cadre de leurs relations avec les administrations.
Objectifs :

· Donner les moyens aux habitants de participer à la vie de leur quartier ;

· Améliorer le cadre de vie ;

· Développer les échanges intergénérationnels entre habitants ;

· Construire des projets qui contribuent à l’animation du quartier ;

· Favoriser l’expression des habitants et usagers aux côtés des acteurs institutionnels ;
· Favoriser la mobilité sociale, géographique, européenne et internationale des jeunes 

Contenu :

· Mettre en place des projets qui rassemblent les habitants ;
· Valoriser les acteurs de la citoyenneté : habitants, associations…

· Favoriser des actions intergénérationnelles ;
· Élaborer des actions citoyennes diverses, notamment avec les jeunes ;
· Appuyer les initiatives citoyennes

· Soutenir les associations régionales ou têtes de réseaux
PILIER « DEVELOPPEMENT  ECONOMIQUE ET EMPLOI »
A- PARRAINAGE VERS ET DANS L’EMPLOI

Le parrainage est un outil au service des politiques d’emploi et de lutte contre toutes les formes de discriminations sur le marché du travail.

Il consiste à mettre en relation un parrain, qui travaille au sein d’une entreprise, et un filleul qui éprouve des difficultés d’insertion professionnelle, pour diverses raisons : faible qualification, résidence en quartier politique de la ville, absence de réseau. Le parrain fait alors bénéficier le filleul de sa connaissance de l’entreprise et de son réseau professionnel pour lever tous les freins à l’insertion.

Il concerne prioritairement les publics :

· Jeunes moins de 26 ans, notamment les jeunes femmes en difficulté d’insertion professionnelle (qualification, expérience, réseau, lieu de résidence…) et ceux inscrits en parcours d’accompagnement renforcé ;

· Résidant dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV). 

N.B. : le parrainage a fait l’objet d’un appel à projet spécifique, disponible sur le site de la DREETS à l’adresse suivante : https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/L-appel-a-projet-2022-pour-la-mise-en-oeuvre-du-parrainage-en-Auvergne-Rhone.
B- ACTIONS FAVORABLES A L’ACCES A L’EMPLOI DES PUBLICS PRIORITAIRES
L’objectif du gouvernement est de réduire de 50% l’écart entre le taux de chômage des QPV et celui du reste du territoire national. Comme les années précédentes, les actions s’inscrivant dans cette thématique seront donc à nouveau soutenues en priorité.

La dimension innovante des actions est encouragée, pour des actions qui peuvent se déployer à destination des entreprises du secteur privé ou de l’économie sociale et solidaire :

· Actions permettant l’accès direct à l’emploi ;

· Actions visant à lever ou limiter les freins à l’emploi : mobilité, savoir-être ;
· Rapprocher les publics du monde de l’entreprise ;
· Accompagnement à la création d’entreprise ;

· Actions menées en faveur des jeunes diplômés des QPV dans la recherche de leur premier emploi ;

· Développer l’aller vers et l’accompagnement des publics vers les dispositifs ;
· Améliorer l’accès à la formation notamment des jeunes ;
Pour être éligible au financement, ces projets doivent se porter sur les publics prioritaires, c’est-à-dire résidant dans les quartiers de la politique de la ville, jeunes de moins de 26 ans, et comporter une dimension d’accompagnement, pour lever les freins à l’embauche et au maintien dans l’emploi. Bien entendu, la dimension territoriale est aussi prise en compte : la DREETS financement des projets régionaux ou, a minima, interdépartementaux.

PILIER « INGENIERIE, RESSOURCES ET EVALUATION »

A- QUALIFICATION DES ACTEURS : PLAN DE FORMATION « VALEURS DE LA REPUBLIQUE ET LAÏCITE »
Les débats de ces dernières années autour de la laïcité témoignent d’une connaissance partielle de cette notion, focalisée sur ce qu’elle interdit au détriment de ce qu’elle garantit et permet. Les préjugés, les contre-sens et malentendus sur le sujet contribuent à entretenir un climat de défiance vis-à-vis des institutions et des tensions au sein de notre société entre deux perceptions opposées : celle d’une laïcité menacée par une plus grande visibilité du fait religieux dans l’espace public et celle d’une laïcité vécue comme un outil de discrimination en raison de l’appartenance religieuse. Dans ce contexte, nombre de remontées de terrain montre un certain isolement des intervenants sociaux et éducatifs face aux interpellations dont ils font l’objet et la nécessité d’un outillage via des formations afin d’y répondre.

Par le déploiement de ce plan en région Auvergne-Rhône-Alpes, la DREETS concoure à la qualification des acteurs de tout horizon (en et hors territoires politique de la ville)

Objectifs :
Grâce à la formation des intervenants de proximité impliqués dans la mise en œuvre des politiques publiques, l’ambition de ce plan est d’adresser à tous un discours clair et sans équivoque sur ce qu’est la laïcité et ce qu’elle n’est pas.

Contenu :

Les sessions de formation de deux jours (F3) et d’un jour (J1)  proposent des apports théoriques (historiques, sociologiques et juridiques) et des mises en situation à travers des outils pédagogiques.

Dispensées par des formateurs habilités par la DREETS, ces formations sont gratuites pour les participants.
Les demandes de formation sont à adresser à la DREETS ainsi que les demandes de financement pour la mise en place de ces dernières.
B- RESSOURCES ET EVALUATION
La politique de la ville s’adresse aux habitants et acteurs des quartiers et vise à améliorer leur situation sur tous les champs des droits fondamentaux (éducation, logement, emploi…). Comme toute politique elle suppose une évaluation de ses dispositifs ainsi qu’une capitalisation des actions menées ayant permis d’atténuer les écarts entre les territoires en politique de la ville et les autres.

Le niveau régional de la politique de la ville assuré par la DREETS permet ce positionnement d’évaluation et de capitalisation. Ses moyens financiers ont vocation à soutenir les actions entrant dans ce champ.
Objectif :
Construire des indicateurs d’observation, de connaissance et d’évaluation de l’action publique au bénéfice des territoires politique de la ville.

Contenu

Actions visant à capitaliser les bonnes pratiques dans les domaines des droits fondamentaux (éducation, emploi, logement…) mises en place sur les territoires politiques de la ville et/ou au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires

Actions d’évaluation de l’action publique (notamment de l’Etat eu niveau régional) en matière de politique de la ville. 
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